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2023- 06
COMPTE RENDU

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 27 novembre 2023
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-sept novembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le vingt et un novembre 2023, s’est réuni en mairie, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Madame Sylvie BOULAY et, Messieurs Gilles BERTHELOMEAU, Gérard BRACCO, Monsieur Guy CAPITOUL, André PANTALACCI, Philippe SEILLES, 

Étaient absents : Mme Marie-Christine ROYER, M. David VELA et M. Orian ESCOT BOCANEGRA 

Procuration : M. José RODRIGUEZ a donné procuration à M. André PANTALACCI

Secrétaire de séance : Monsieur Gérard BRACCO

Ordre du jour :
- Approbation du compte rendu de la séance du 24 août 2023

- Délibération n°1 : Convention de partenariat entre la commune et la gendarmerie – Prise en charge de nuitées d’hôtel pour les victimes de violences conjugales 

- Délibération n°2 : Identification de zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables  

- Délibération n°3 : Convention d’occupation temporaire du château – Spectacle son et lumière

- Délibération n° 4 : Action sociale – Attribution chèques cadeaux 

- Délibération n°5 : Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) – Approbation du rapport de la CLECT en date du 19 septembre 2023 à l’occasion du transfert de la compétence jeunesse
- Questions diverses

Approbation du compte rendu de la séance du 24 août 2023

Le vote du compte rendu de la séance du 6 juin 2023 est approuvé à l’unanimité.
Délibération n°1 : Convention de partenariat entre la commune et la gendarmerie – Prise en charge de nuitées d’hôtel pour les victimes de violences conjugales
Vu le contexte européen et international, les principales décisions prises en faveur de la lutte contre les violences faites aux femmes

Vu les textes en vigueur en France, en particulier en faveur de la lutte contre ces violences

Vu les politiques publiques pour prévenir et lutter contre ces violences

Après lecture de la convention, annexée à la présente délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :
Il est proposé au Conseil, représentant le CCAS, de voter une convention de partenariat entre la commune et la gendarmerie – Prise en charge de nuitées d’hôtel pour les victimes de violences conjugales. Projet transmis par le Capitaine Christophe DUVAL, commandant de la communauté de brigades de BALMA.

Vu ladite convention ;
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

- La convention susvisée, établie entre le CCAS de la commune de Bonrepos-Riquet et la gendarmerie est acceptée.

- M. le Maire est autorisé à signer ladite convention
Délibération n°2 : Identification de zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables 
L’article 15 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production des énergies renouvelables, confère aux communes la définition de zones d’accélération pour l’implantation terrestre de production d’énergies renouvelables (ZAEnR). Les secteurs potentiels de développement doivent s’inscrire dans une démarche de planification territoriale de l’énergie, de solidarité entre les territoires et de sécurisation de l’approvisionnement.
Après consultation le 10 novembre des organes délibérants de l’EPCI « Communauté de Communes des Coteaux du Girou (C3G) » dont il est membre,
Considérant la nécessaire diversification des énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installées,
le conseil municipal décide, à l’unanimité :
Article 1 :

- de définir, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné conformément à l’article 15 de la loi n°2023-175, une zone d’accélération de production d’énergies renouvelables telle que précisée en annexe 1 à la présente délibération et dans le plan joint.
Article 2 :
- de notifier ces propositions au référent préfectoral unique de la Haute Garonne et ampliation à l’EPCI « Communauté de Communes des Coteaux du Girou (C3G) » et à l’établissement public en charge de l’établissement du Schéma de Cohérence Territoriale du Syndicat Mixte du SCOT du Nord Toulousain.
Délibération n°3 : Convention d’occupation temporaire du château – Spectacle son et lumière 
Délibération n° 4 : Action sociale – Attribution chèques cadeaux 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi du 19 février 2007 relative à l’action sociale des collectivités pour les agents de la fonction publique territoriale, 

Les conditions d’exonération des chèques cadeaux attribués par les comités d’entreprises et entreprises sans comité d’entreprise agissant dans le cadre des œuvres sociales (exclusivement) sont fixées par la circulaire ACOSS n°2011-0000024 et la réglementation fiscale. Le cumul des événements fixés par l’ACOSS est possible dès lors que le bénéficiaire est concerné par chacun des événements.
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d’attribuer des chèques cadeaux pour les fêtes de Noël 2023 au titre de l’action sociale envers l’agent de la collectivité : Mme Poux Laurence.

Monsieur le Maire explique qu’afin de remercier Mme Laurence Poux pour son implication et son investissement tout au long de l’année, il souhaite attribuer, des chèques cadeaux, il propose un montant de la dépense à engager de 400 €.
Il invite le conseil municipal à se prononcer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Approuve l’attribution de chèque cadeaux au personnel de la collectivité tel que présenté ci-dessus.

- Autorise Monsieur le Maire, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.

Délibération n°5 : Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) – Approbation du rapport de la CLECT en date du 19 septembre 2023 à l’occasion du transfert de la compétence jeunesse 

Le IV de l’article 1609 nonies C du CGI prévoit la création entre l’EPCI et ses communes membres d’une commission chargée d’évaluer le montant des charges transférées (CLECT). Cette évaluation est un préalable nécessaire à la fixation du montant de l’attribution de compensation (AC) entre une commune et son EPCI. 

La Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) se réunit à chaque nouveau transfert de charges entre les communes et l’EPCI. 

Une fois que la CLECT a adopté son rapport indiquant le montant des charges transférées, celui-ci est transmis par le Président de la CLECT aux communes, qui doivent délibérer sur le montant des charges transférées proposées. Le rapport de la CLECT, doit être approuvé à la majorité qualifiée des communes membres de la communauté sous un délai de trois mois. 

La Communauté de Communes des Coteaux du Girou a lancé en 2022 une réflexion sur la gestion de la compétence jeunesse sur le territoire. Il s’agissait de porter à la connaissance des élus lors de la conférence des Maires, les modalités de fonctionnement, les équipements dédiés, et de travailler à l’évolution prévisionnelle des charges d’activité

Le Conseil Communautaire du 13 décembre 2022 a décidé à l’unanimité de transférer la compétence jeunesse : gestion d’accueils collectifs de mineurs de 11 à 17 ans » des Communes à l’intercommunalité. Les statuts de la Communauté ont été mis à jour.

 Il convenait dès lors de réunir la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du territoire pour que celle-ci puisse adopter avant le 30 septembre de l’année 2023 un Rapport d’évaluation des charges transférées par les Communes à la Communauté de Communes. 

Le Conseil communautaire du 8 juillet 2020 a institué la C.L.E.C.T. pour le nouveau mandat. Une délibération du Conseil communautaire du 30 mars 2023 a précisé les règles de représentation.

 Au cours de l’exercice 2023, les membres de la C.L.E.C.T. se sont réunis dans le cadre de réunions de travail les jeudi 8 juin 2023, mardi 4 juillet et jeudi 7 septembre

L’objectif des travaux de la C.L.E.C.T. a été d’établir une évaluation des charges transférées qui permette que le transfert de compétences ne se fasse ni au détriment des Communes, ni au détriment de la Communauté de Communes

· Lors des sessions de travail, les membres de la C.L.E.C.T. ont décidé de ne pas intégrer de dotation de renouvellement des locaux à l’évaluation des charges transférées. En contrepartie, les emprunts affectés aux équipements demeurent pris en charge par les budgets communaux. Le Conseil Communautaire du 9 février 2023 a validé les Conventions de mise à disposition des locaux et des services municipaux d’entretien et de maintenance.

· Le code Général des Impôts (article 1609 nonies C) prévoit que lorsque la C.L.E.C.T. s’écarte de l’évaluation de Droit Commun, la procédure de révision libre des Attributions de compensation s’applique. En l’espèce, la C.L.E.C.T. n’a pas retenu de dotation de renouvellement des équipements. La procédure de révision libre des A.C. s’applique :

· Les deux Communes « sièges » se voient répercuter 70% des charges transférées sur le montant de leur Attribution de Compensation. Les autres Communes financent 30% de la charge transférée : la retenue sur Attribution de Compensation est répartie en fonction du nombre d’habitants I.N.S.E.E. La participation représente 1,7 € / hab. environ

· La C.L.E.C.T.  propose que la clause de revoyure puisse être mise en œuvre tous les deux ans

La CLECT a approuvé à l’unanimité des membres présents, l’évaluation des charges le 19 septembre 2023 telle que récapitulée dans le rapport rédigé à son issue. Il est proposé d’approuver le dit rapport reprenant les éléments détaillés.

 Ceci étant exposé, 

· Vu le Code général des collectivités territoriales, 

· Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts,

· Vu l’alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts

· Vu l’article 1 bis du V de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts

· Vu la délibération 2020-07-006 relative à la mise en place de la CLECT

· Vu la délibération 2023-03-019 précisant les règles de représentation

· Vu la délibération 2022-12-119 du 13 décembre 2023 portant définition de l’intérêt communautaire pour les compétences de la communauté de communes, 

· Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), approuvé à l’unanimité en séance du 19 septembre 2023, et après avoir pris connaissance des travaux menés par la Commission et de l’évaluation des charges transférées contenue dans son rapport, 

Le conseil municipal, entendu l’exposé Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants CONTRE, décide : 

· DE NE PAS APPROUVER le rapport de la CLECT du 19 septembre 2023 tel que présenté,

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus.

La séance est levée à 22h50.
Ainsi fait et délibéré en mairie les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.
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Questions diverses :
Révision PLU : 

18/10 Réunion de lancement : Méthodologie.
16/11 1ère Réunion de travail : 4 secteurs : centre bourg - village en Caumont – 2 hameaux (Les Cabannes – En Rodolosse) – les écarts. Travail sur l’identification des espaces et la densification.

05/12 Permanence agricole pour les exploitants agricoles.
09/01 Présentation prévue pour une présentations aux élus.
Cheminement route des deux mers – Problème de sécurité :

Présentation des devis pour le cheminement avec possibilité de 2 phases. 

Voir la possibilité de mettre un ralentisseur. 

Contrat maîtrise d’œuvre Four à pain

Accord pour signature de l’étude 

Travaux château – Mise en sécurité

Accord pour étaiement fenêtre et analyse et traitement mérules

Borne de recharge véhicules électriques

Présentation et information d’une société rencontrée au salon des Maires. Installation gratuite.
Cimetière

Etude réalisée par des étudiants : relevé, plan, proposition d’aménagement et d’extension au printemps 2024. Présentation du projet aux élus fin janvier. 

Fête de la nature 

Accord avec gratuité suite à la demande de la C3G pour organisation de la fête de la nature. Déambulation par petits groupes dans le parc du château.

Illuminations de Noël 

Achats de fournitures. Recrutement indispensable de personnes, membres du conseil municipal en particulier.
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